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La République argentine a axé le calendrier de travail de la Deuxième Réunion sur la résolution AG/RES. 2348 (XXXVII-O/07) “Efforts de coopération continentale visant à combattre la traite des personnes et Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite de personnes”, en tenant aussi compte des nombreux accords adoptés par les pays du Continent américain lors des Sommets présidentiels et des réunions ministérielles, en particulier la REMJA, ainsi que dans d’autres dialogues politiques et/ou activités de caractère multilatéral (régional comme extra-régional) et en prenant comme cadre théorique de référence le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, qui complète la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et les autres instruments juridiques internationaux pertinents. Elle a également pris en compte les engagements contractés au Sommet du Millénaire et au Sommet mondial de 2005 concernant l’élaboration et l’application de mesures efficaces propres à combattre et éliminer la traite de personnes sous toutes ses formes et à améliorer celles qui existent déjà afin de satisfaire à la demande des victimes de la traite et de les protéger.


La République argentine favorise la lutte contre le délit de traite de personnes selon une approche intégrée et interdisciplinaire, qui prenne en compte: a) les diverses modalités de la traite (à des fins de prostitution, de tourisme sexuel ou d’autres formes d’exploitation sexuelle; de travail ou de services forcés; d’esclavage et de pratiques analogues à l’esclavage; de servitude et de prélèvement d’organes); b) la promotion de l’approche des droits de la personne et de la perspective de parité hommes-femmes et de l’âge; c) la prévention de la traite et la poursuite de ses responsables (auteurs, complices, intermédiaires); d) la protection, l’assistance intégrale et le plein respect des droits humains des victimes; e) l’évaluation des résultats et la mise en oeuvre d’indicateurs de gestion, et f) le renforcement des institutions et de la coopération internationale, en particulier, du dialogue politique et de la coopération entre pays d’origine, de transit et de destination de la traite de personnes, la facilitation de l’échange d’informations et de données d’expériences, l’établissement et l’amélioration des registres statistiques en la matière, la promotion de programmes et d’activités de formation et de perfectionnement, et l’encouragement d’une plus vaste coordination entre les institutions en vue de définir et de rendre viables les outils les plus efficaces de prévention et de répression de la traite de personnes et de protection et d’assistance de ses victimes.


Soucieuse d’avancer dans cette voie, l’Argentine a inscrit au calendrier des activités de cette Deuxième Réunion, la méthode de travail suivante:

I.
Séance plénière du mercredi 25 mars (matin)

Thème: Révision des progrès réalisés par les États membres de l’OEA dans la mise en oeuvre et/ou l’application des Conclusions et Recommandations de la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite de personnes tenue dans l’île Margarita en 2006.

Document de référence: 

· Résolution AG/RES.2348 (XXXVII-O-07), paragraphes 2 et 3 d), dans laquelle l’Assemblée générale encourage les États membres à prendre les mesures nécessaires pour mettre en oeuvre, le cas échéant, les Conclusions et Recommandations de la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite de personnes, et demande au Secrétariat général de passer en revue les progrès accomplis dans leur application. 

Méthode de travail:

Les États membres et l’OEA feraient rapport sur les principaux progrès et bonnes pratiques en matière de mise en oeuvre des Conclusions et Recommandations approuvées à Margarita. 


Ce serait idéal que tous les exposés soient présentés selon une approche intégrée et interdisciplinaire, dans un contexte de respect des droits humains des victimes et aussi de prévention, de poursuite et d’élimination de ce délit.


Afin de que toutes les délégations puissent disposer d’un espace suffisant pour faire leur exposé, il est recommandé que les Rapports nationaux soient remis à l’avance par écrit et distribués en tant que documents officiels de la Deuxième Réunion et qu’à la séance plénière seuls soient exposés les aspects du Rapport que chaque délégation jugera utiles, au moyen d’une présentation PowerPoint ou de vidéos.

Il est recommandable que les États membres de l’OEA puissent rendre compte des questions suivantes:

· Avancées concernant la législation nationale, en particulier, les lois spécifiques qui comprennent des mesures de prévention, de poursuite et de protection.

· Normes et réformes de fond et de procédure, qui leur permettent de constater la présence ou l’absence d’éléments concernant: 

· la qualification de la traite de personnes en tant que délit: ils devraient indiquer si toutes les pratiques mentionnées à l’article 3 du Protocole de Palerme sont présentes ou non; si sont envisagés les points suivants: circonstances aggravantes, tentative de traite, participation en tant que complice et organisation de la perpétration d’un acte qualifié de délit dans le Protocole ou instructions données à d’autres personnes à cette fin; participation ou complicité du secteur public dans la traite de personnes ou actes connexes d’exploitation; 

· la responsabilité administrative, civile et pénale des personnes juridiques; 

· la confiscation de biens et de bénéfices provenant de la traite, en indiquant si le produit confisqué est utilisé au profit des victimes de la traite de personnes (VTP); 

· les systèmes spéciaux de protection des victimes et des témoins de la traite de personnes;  

· le rôle des ministères publics et des défenseurs dans les soins aux VTP; 

· l’offre d’asile et du statut de résident aux VTP en qualité de migrants; 

· l’intervention de la justice fédérale ou de la province/de l’état;

· l’octroi d’une autorisation de créer des entreprises pouvant servir à dissimuler la traite de personnes (par exemple des Agences matrimoniales, d’emploi ou de voyage, des hôtels ou services d’accompagnement) et d’en assurer le fonctionnement; 

· les dispositions destinées à protéger la victime, qui comprennent la protection contre la déportation sommaire ou le rapatriement (application du principe de non refoulement);

· les dispositions visant à fournir une assistance et des informations juridiques aux VTP dans une langue qu’elles comprennent, ainsi qu’une assistance sociale adéquate et suffisante pour que leurs besoins immédiats soient couverts;

· le droit des VTP à introduire des actions civiles contre les auteurs de la traite;

· d’autres dispositions juridiques de caractère administratif, civil ou pénal.

· Adoption de stratégies, plans et programmes nationaux.

· Approbation d’accords bilatéraux et multilatéraux, ainsi que de conventions et d’autres mesures dans le cadre des processus d’intégration régionale.

· Création d’organismes compétents en la matière, y compris la coordination avec les provinces et communes ainsi que des instances de coordination bilatérale ou régionale.

· Créations d’Unités déterminées notamment au sein des forces de sécurité et de police, des tribunaux, des ministères publics, des services publics de santé ou des hôpitaux.

· Conduite notamment d’enquêtes, de rapports statistiques, d’études, de diagnostics, de campagnes de sensibilisation et de formation.

II.
Espace de la société civile (mercredi 25 mars, dans l’après-midi)

Objectif: Offrir des éléments d’information aux Groupes de travail techniques 1 et 2.

Méthode de travail:


Les organisations de la société civile présenteraient et remettraient aux Délégations nationales un document consensuel lors de la Réunion préparatoire, qui contienne des propositions de recommandations afin que les Groupes de travail techniques 1 et 2 disposent d’éléments d’information sur les thèmes ou axes proposés en vue de leur examen par ces groupes de travail. Après cela, les Délégations nationales auraient du temps pour poser des questions aux représentants de la société civile.


Les propositions de recommandations que la société civile présentera à la séance plénière devraient prendre en compte toutes les modalités de la traite de personnes, c’est-à-dire, la traite à des fins de prostitution, de tourisme sexuel ou d’autres formes d’exploitation sexuelle; de travaux ou services forcés; d’esclavage ou de pratiques analogues à l’esclavage; de servitude et de prélèvement d’organes. Elles devraient aussi englober les thèmes de prévention, de poursuite, d’administration de la justice, de protection, d’aide intégrale aux victimes, de coopération institutionnelle et de renforcement des institutions, avec un accent particulier sur la situation des femmes, des enfants ou des adolescents.

III.
Intervention d’organismes internationaux et d’experts invités (mercredi 25 et jeudi 26 mars)

Objectif: Offrir des éléments d’information aux Groupes de travail techniques 1 et 2.

Méthode de travail:

Deux types d’intervention sont prévus:

· Organismes spécialisés de l’OEA, de l’ONU, de l’UE, de l’OSCE et Experts de haut niveau

Par leur intervention ces organismes et experts invités ont pour objectif de faire part des avancées dans ce domaine, des bonnes pratiques et de leurs compétences technico-théoriques et/ou savoir-faire, afin que les Groupes de travail techniques 1 et 2 puissent disposer d’outils et/ou d’éléments suffisants pour pouvoir convenir de normes, principes communs ou lignes d’action sur les thèmes ou axes proposés en vue de leur examen. À cette fin, des fonctionnaires d’organismes spécialisés, aussi bien de l’OEA que de l’ONU, de l’UE et de l’OSCE, ainsi que des experts de haut niveau, seraient invités à présenter des documents conceptuels et/ou des exposés magistraux sur les thèmes ou axes proposés à chacun des Groupes de travail.


Après les interventions, les Délégations nationales disposeraient d’un certain temps pour poser des questions aux experts.

· Intervention d’organismes et d’institutions d’assistance technico-financière

En intervenant, ces organismes et institutions d’assistance technico-financière ont pour objectif de faire connaître aux États membres de l’OEA des exemples concrets de modèles et de mécanismes d’assistance technico-financière, en particulier des programmes, des projets, des lignes d’action et dispositifs de financement relatifs à la traite de personnes. Ils apporteraient aussi leurs compétences technico-théoriques et/ou savoir-faire, afin que les Groupes de travail techniques 1 et 2 disposent d’éléments d’information sur les thèmes ou axes proposés en vue de leur examen. À cette fin, des organismes ou institutions donnés (tels que la BID, le Bureau du suivi et de la répression du trafic de personnes ou G/TIP du Département d’État des États-Unis, l’AENEAS et la Fondation Riky Martin, entre autres) seraient invités à faire connaître leur mission et leurs activités pour que les pays, individuellement ou collectivement, puissent avoir accès à ce type de coopération afin de formuler et de mettre en pratique différentes stratégies de lutte contre la traite de personnes. 


Après les interventions, les Délégations nationales disposeraient d’un certain temps pour poser des questions aux experts.
IV.
Groupes de travail techniques (jeudi 26 mars)


L’Argentine a inscrit au calendrier des activités de cette Deuxième Réunion, la formation de 2 Groupes de travail techniques (GTT) qui envisageraient non seulement de participer au renforcement des institutions et à la consolidation des progrès accomplis dans la perspective technico-thématique, mais aussi de mettre en oeuvre collectivement des politiques de diverse nature. À ce sujet, l’Argentine est d’avis que la coopération internationale et l’examen du problème en question selon une approche multidisciplinaire, interinstitutionnelle, intergouvernementale et transnationale est la seule façon de faire face à la traite.


Les thèmes des GTT 1 et 2 ont été travaillés de manière transversale, étant entendu qu’ils constituent des outils fondamentaux pour réaliser un scénario international harmonieux et coordonné. Les points qui font l’objet d’une description détaillée ci-dessous visent à avancer dans cette voie.

Objectifs généraux des GTT 1 et 2:
· Promouvoir, dans le cadre de l’approche intégrée de la répression de la traite de personnes dans le Continent américain, l’intégration des perspectives de droits humains, de parité hommes-femmes et d’âge aux mesures législatives, administratives ou d’autre nature qui seront adoptées, appliquées et/ou renforcées, au niveau national comme régional.

· Approfondir l’application concrète de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et de son Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants en tant qu’outil spécifique, accessible et efficace pour tous les pays du Continent en matière de lutte contre la traite de personnes. 
· Rendre compatibles et/ou harmoniser les législations nationales contre la traite de personnes, en établissant des normes communes en matière de prévention, de poursuite et de jugement des responsables de la traite (auteurs, complices, intermédiaires), d’aide intégrale aux victimes et de protection dans leur pays d’origine comme dans les pays de transit et de destination, y compris des éléments qui répondent aux besoins particuliers des femmes, des enfants  et des adolescents victimes de la traite.

· Échanger des informations sur les pratiques optimales et mettre en commun les expériences les plus performantes dans la lutte contre la traite de personnes dans le Continent.

· Élaborer des mesures concrètes d’action destinées à prendre des initiatives coordonnées et intégrées à la lutte contre la traite de personnes dans le Continent.

· Déterminer les meilleures formes de coopération pour suivre, prévenir et réprimer les réseaux de traite ainsi que les personnes qui commettent ce délit, en établissant des protocoles, des réseaux d’information, des points de contact par thème afin d’améliorer la communication et les mécanismes de coopération et de collaboration entre les États membres de l’OEA.

· Mettre en place des mécanismes de coopération internationale pour répondre aux besoins de protection et d’assistance intégrale des victimes de la traite, en particulier des femmes, des enfants et des adolescents, en renforçant les mesures de prévention, de dissuasion et de réduction de la demande, de sensibilisation et de conscientisation.

· Générer des activités qui contribuent au renforcement des institutions et des moyens dont disposent les autorités compétentes.

· Mettre en commun des expériences sur les points forts et les obstacles rencontrés, en particulier dans la mise en oeuvre des plans de travail, la collecte de statistiques et l’évaluation des résultats.

· Promouvoir l’amélioration des mécanismes de communication, d’échange d’informations, de coordination et de coopération internationale, intergouvernementale et interinstitutionnelle pour englober et examiner tous les aspects, étapes ou facettes de la traite de personnes.

· Encourager des mécanismes de collecte d’informations et de statistiques sur la traite de personnes dans les Amériques et rehausser la quantité et la qualité de ces données, y compris en les ventilant par type de traite, par âge et par sexe;

· Élaborer des mécanismes de suivi, qui comportent des indicateurs de gestion, afin d’évaluer l’impact des mesures mises en oeuvre. 
Résultats prévus:

Un document contenant des conclusions et des recommandations dans les domaines de la poursuite, de l’administration de la justice, de la prévention, de la protection et de l’aide intégrale aux victimes, de la coopération internationale et du renforcement des institutions.

Groupe de travail technique 1:
Thème: Poursuite du délit de traite de personnes, administration de la justice et stratégies de coopération internationale et de renforcement des institutions.

Documents de référence:

· Conclusions des REMJA-VI, REMJA-VII et de la résolution AG/RES.2348 (XXXVII-O-07), dans laquelle l’engagement envers la lutte contre la traite de personnes est renouvelé, selon une approche intégrée qui prenne en compte la poursuite des auteurs de la traite, le renforcement de la coopération internationale en la matière, et les États membres sont encouragés à mettre en oeuvre, le cas échéant, les Conclusions et Recommandations issues de la Réunion de Margarita;
 -   Résolution AG/RES 2256 (XXXVI-0/06), qui mentionne “l’engagement pris par les gouvernements d’améliorer la capacité d’identifier les responsables de la traite des personnes, particulièrement celle des femmes et des enfants, d’enquêter sur eux, de les juger et de les punir, …”(…), et indique “que la traite des personnes est pratiquée à l’intérieur et à travers les frontières nationales” (…),: a) “qu’il est nécessaire de renforcer la réponse, au niveau national et continental, contre la traite des personnes, notamment, le cas échéant, en modifiant les lois et les politiques internes dans le but d’élaborer des mesures efficaces de prévention et de lutte contre la traite, particulièrement celle des femmes et des enfants”; b) qu’il convient “que l’OEA et ses États membres établissent des études et des diagnostics multidisciplinaires nécessaires pour analyser et comprendre les causes et les effets tant sociaux et humains qu’économiques qui sont liés au phénomène de la traite des personnes, qui comprennent les forces de la demande, les modus operandi des réseaux de criminels, le mouvement des produits issus de la traite, et les modalités de ses relations avec d’autres activités économiques licites ou illicites, le circuit des revenus et les effets”; c) qu’il est nécessaire “de conjuguer les actions des États membres dans la lutte contre la traite des personnes à celles menées sur d’autres fronts de la lutte contre la criminalité transnationale organisée qui incluront, en particulier, des mesures pour combattre le blanchiment de l’argent; d) “d’appliquer des mesures comme le dépistage, la saisie et la confiscation des biens issus du délit, comme instruments essentiels d’une politique régionale de répression de la traite des personnes, dans la mesure où leur ordre juridique interne le permet; e) “d’établir des accords bilatéraux et multilatéraux pour l’échange d’information sur les antécédents pénaux des personnes condamnées pour délit de traite des personnes et pour des délits connexes à la traite”; f) “de consolider des mécanismes souples de coopération entre les États membres sur les enquêtes judiciaires et l’entraide juridique”.

· Décision révisée de la IVe Conférence des Parties (CTOC/COP/2008/L3/Rev. 2), qui demande aux États parties “d’adopter des mesures ou de renforcer celles qui existent déjà, voire même par le biais de la coopération bilatérale ou multilatérale, pour améliorer la capacité des organismes chargés de faire appliquer la loi sur la coopération aux enquêtes concernant la traite de personnes”, ainsi que “d’élaborer, le cas échéant, des instruments pour améliorer la coopération entre les organismes chargés de faire appliquer la loi dans les domaines notamment de la collecte des données et communications”.

· Résolution A/RES/63/194, qui reconnaît “qu’il importe de disposer de données comparables ventilées par type de traite de personnes, par sexe et par âge et de renforcer les capacités nationales de collecte, d’analyse et de présentation de ces données”. 

· Résolution 7/29 du Conseil des droits de l’homme, qui invite les États “à resserrer leur coopération à tous les niveaux pour prévenir la constitution de réseaux de traite d’enfants et démanteler ceux qui existent”. 

· Rapport du Secrétaire général des Nations Unies sur la Traite des femmes et des filles (A/63/215), qui recommande aux États “de continuer à conclure et à appliquer des accords bilatéraux et multilatéraux et à mettre en oeuvre des programmes de coopération  pour faciliter l’action dans tous les domaines, y compris le maintien de l’ordre et les poursuites, (…) le renforcement des capacités (…) et de procéder à des échanges d’informations et de pratiques de référence dans la lutte contre la traite”.
Cadre théorique

Pour appliquer véritablement les instruments internationaux et régionaux, et honorer les engagements politiques contractés par les pays aux sommets et réunions multilatérales, il faut que les règles nationales, les politiques, procédures et pratiques concordent avec les normes et principes internationaux et que ceux-ci soient pris en compte dans les plans et programmes nationaux comme régionaux. Une question qui revêt de l’importance est la nécessité que les règles soient réellement appliquées, c’est-à-dire qu’elles portent création des mécanismes nécessaires à leur mise en oeuvre et qu’aucune disposition ne soit jamais prise envers les victimes qui ait des effets néfastes ou contraires à leurs intérêts et leurs droits. 


La protection des droits humains des victimes de traite est un principe fondamental des efforts visant à combattre ce délit. Un système pénal qui respecte les droits humains devrait poursuivre, arrêter et sanctionner les agresseurs tout en protégeant et défendant les droits et l’intégrité des victimes. Les États doivent aussi veiller à l’exercice intègre des droits humains des agresseurs et victimes pendant toute la procédure. Un système de justice respectueux des droits humains des personnes qui enfreignent la loi favorise aussi la justice sociale et la prévention de conduites délictueuses. L’approche des droits humains pour les victimes suppose aussi la prise en compte de ce caractère, afin que soient adoptées des mesures procédurales qui ne portent pas de nouveau atteinte à leur intégrité et à leurs droits.


Pour poursuivre de façon adéquate le délit de traite, il sera indispensable de savoir distinguer et identifier les acteurs et responsables de la traite d’une part, et les victimes d’autre part. Pour cette raison, les forces de sécurité et de police, les agents de l’immigration, les inspecteurs du travail, les juges, les procureurs et les autres acteurs qui participent au dépistage, à la détention et à la mise en accusation des migrants irréguliers doivent avoir une formation et une préparation suffisantes pour détecter correctement les victimes de la traite de personnes, en particulier lorsqu’il s’agit d’enfants et d’adolescents. 


Une application réelle de la loi exige des enquêtes spécialisées et rapides sur la traite de personnes et les différentes conduites connexes. Étant donné la nature occulte de la traite, ses victimes ne pourront pas être libérées ni les responsables punis sans une enquête proactive et exhaustive sur chaque affaire. Compte tenu du fait qu’il existe différentes modalités de traite de personnes et que ce délit évolue rapidement, il est nécessaire de disposer de techniques d’enquête modernes et perfectionnées. De plus, le personnel responsable des enquêtes devra être suffisamment préparé et suivre des cours de formation continue.

Objectifs spécifiques:
· Échanger des informations sur les stratégies efficaces appliquées dans les États membres de l’OEA en matière de poursuite de la traite de personnes.

· Analyser les problèmes liés notamment aux enquêtes, à la mise en accusation des auteurs de la traite, à l’administration de la justice, au processus judiciaire, à la protection des victimes et des témoins, au contrôle des migrations et à l’inspection du travail.

· Examiner la promotion de l’évaluation des résultats (indicateurs de gestion), des procédures et protocoles d’enquête proactive et d’opérations conjointes, entre autres.

· Explorer des mécanismes de coopération pénale, policière, judiciaire et financière.

· Examiner des stratégies de formation et de renforcement des institutions.

Méthode de travail:


Le GTT 1 se réunira le jeudi 26 mars dans la matinée. Il sera dirigé par le Président ou coordinateur (élu parmi les pays membres), et les organismes internationaux et experts invités pourront y participer en qualité de conseillers techniques.


Ce Groupe disposerait des éléments d’information offerts par la société civile; et serait formé des experts en “Modèles extra-continentaux de renforcement des institutions”, “Modèles et mécanismes d’assistance technico-financière” et “Intervention d’organismes internationaux et d’experts invités” en rapport avec les thèmes spécifiques de ce Groupe. Certains pays pourraient aussi faire part de leurs expériences et/ou de leurs pratiques optimales sur les axes proposés que ce Groupe examinera.


Dans le débat et l’analyse des différents thèmes, il faudrait tenir compte de toutes les modalités de la traite de personnes, c’est-à-dire, à des fins de prostitution, de tourisme sexuel ou d’autres formes d’exploitation sexuelle; de travail ou de services forcés; d’esclavage ou de pratiques analogues à l’esclavage; de servitude et de prélèvement d’organes. Il faudrait aussi tenir compte des perspectives d’âge et de sexe.

Thèmes ou axes proposés au GTT 1:


Ce Groupe visera à approfondir 2 thèmes spécifiques (poursuite et administration de la justice) et 2 transversaux (coopération internationale et renforcement des institutions). 


En matière de poursuite et d’administration de la justice, il examinera des stratégies appliquées par les États membres de l’OEA en la matière, en analysant, en particulier, les problèmes liés à l’enquête, à la poursuite et à la mise en accusation des responsables de la traite et à la procédure pénale. À ce sujet, on propose de développer les thèmes suivants:

· Approche des droits humains: on propose de convenir de normes sur la justice pénale et les procédures dans une perspective de droits. La protection des droits humains doit être en vigueur dans toutes les phases de la poursuite du délit. Dans cette perspective, il ne faut pas culpabiliser ni criminaliser la victime, mais les personnes qui ont commis le délit
.

· Évaluation des résultats-indicateurs de gestion: on propose d’inscrire au calendrier du travail l’évaluation des résultats au moyen des indicateurs de gestion établis sur la base de normes communes
.
· Promotion de procédures et de protocoles d’enquête proactive: ce sujet vise à faire avancer le débat sur les procédures et protocoles d’enquête et se terminera par l’assemblage de modèles d’action établis sur les méthodes le plus avancées en la matière. 

· Identification des responsables et des victimes: pour poursuivre de façon adéquate la traite de personnes, il est indispensable de savoir distinguer et identifier les auteurs et les responsables de la traite d’une part et les victimes d’autre part.

· Le rôle de la victime en qualité de témoin dans la procédure pénale: On propose de convenir de principes directeurs dans les cas où les victimes participent au processus judiciaire en qualité de témoins.

· Défis et pratiques optimales de mise en accusation et d’extradition des trafiquants et des responsables de la traite: ce thème ouvre le débat sur les meilleurs mécanismes en matière de jugement et d’extradition des auteurs du délit de traite et la question de la sélection ultérieure des meilleurs mécanismes y relatifs.

· Contrôles migratoires: ce sujet vise à faire progresser le débat sur les méthodes de contrôle les plus adéquates pour obtenir des résultats efficaces dans ce domaine, en vue d’assurer la plus grande protection des éventuelles victimes de la traite, avec un accent particulier sur le thème des mineurs, sans préjudice de l’application des mécanismes qui font gagner du temps.

· Supervision et inspection du travail: on propose d’explorer des mécanismes qui encouragent des politiques interinstitutionnelles de supervision et de contrôle dans les centres de travail afin d’éviter l’exploitation dans le travail et protéger les droits des travailleurs migrants.

En matière de coopération internationale et de renforcement des institutions (y compris les blocs d’intégration et les processus consultatifs régionaux), le GTT 1 s’efforcera de convenir d’un ensemble de normes et de principes communs dans des domaines tels que les enquêtes, les poursuites et l’administration de la justice, ce qui permettrait aux pays d’origine, de transit et de destination d’être mieux préparés à combattre le délit de traite de personnes. À ce sujet, on propose de développer les thèmes suivants:

· Promouvoir la coordination intergouvernemantal et interinstitutionnelle afin de trouver des outils efficaces pour enquêter, combattre la traite de personnes, poursuivre et extrader ses responsables.

· Établir des procédures de coopération ou des mécanismes de collaboration interinstitutionnelle pour faciliter l’identification rapide des victimes, y compris l’échange d’informations sur leur nationalité et autorisation de séjour.

· Analyser des cas de collaboration, de coordination et de coopération, au moyen de l’approbation d’instruments bi ou multilatéraux de caractère intergouvernemental, visant à protéger et à aider les victimes de la traite de personnes, à établir des diagnostics, à effectuer des campagnes de prévention et d’information et à créer des Comités régionaux et des Comités techniques binationaux. 

· Mettre au point des méthodes de coopération entre États, avant, pendant et après la procédure pénale, ou renforcer celles qui existent déjà, en matière d’enquêtes et de procédures judiciaires relatives à la traite de personnes et aux délits connexes, en particulier à l’aide de méthodes communes d’enquête et de poursuite des délits et de la conduite d’enquêtes conjointes;

· Analyser des cas de coopération, dans des zones frontières aussi bien qu’entre pays non limitrophes, se rapportant à des enquêtes policières, à l’identification des victimes et à la procédure pénale.
· Explorer des formules d’adoption de normes, principes ou protocoles d’intervention et d’indicateurs communs d’évaluation afin de renforcer la coopération judiciaire et policière dans le Continent.

· Créer un réseau d’autorités nationales par thème et établir des protocoles et des points de contact parmi les États membres pour améliorer les réseaux de communication et les mécanismes de coopération.

· Explorer des mécanismes de nature à améliorer la qualité de l’information et à en accroître la quantité. Analyser les données d’expériences existantes ou en cours d’établissement dans la région et à l’extérieur;

· Explorer des formules propres à améliorer les registres statistiques en la matière, compte tenu de la nécessité de protéger l’information qui se rapporte notamment aux profils des victimes et des responsables de la traite, au mode d’opération des réseaux, aux modalités ou aux fins de l’exploitation et aux cartes des routes.

· Élaborer des stratégies de formation nationales et coordonnées entre pays d’origine, de transit et de destination, à l’intention des agents des différents secteurs du gouvernement, y compris les forces de sécurité et de police, les juges, les procureurs, les agents de l’immigration, les inspecteurs du travail, les parlementaires ainsi que d’autres acteurs participant à l’enquête, au repérage, à l’arrestation et la mise en accusation des responsables de la traite et à l’identification des victimes.

· Détecter les difficultés et explorer des mécanismes d’assistance technico-financière, en particulier des programmes, des lignes d’action et dispositifs de financement sur la traite de personnes afin de chercher une véritable application de l’article 30 de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (application de la Convention au moyen du développement économique et de l’assistance technique).
Groupe de travail technique 2: 

Thème: Prévention du délit de traite des personnes et protection et assistance intégrales des victimes, avec un accent particulier sur la situation des femmes, des enfants et des adolescents, y compris des stratégies de coopération internationale et de renforcement des institutions.
Documents de référence:

· Convention relative aux droits de l’enfant et son Protocole facultatif sur la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants.

· Conclusions des REMJA-VI, REMJA-VII et résolution AG/RES. 2348 (XXXVII-O/07) qui réaffirme l’engagement envers la lutte contre la traite des personnes, selon une approche intégrée qui prenne en compte la prévention de la traite, la protection, l’assistance et le respect des droits humains des victimes de la traite, et encourage les États membres à mettre en oeuvre, le cas échéant, les Conclusions et Recommandations de la Réunion de Margarita 
·  “Principes et Directives recommandés sur les droits de l’homme et la traite des êtres humains”, du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (E/2002/68/Add. 1).
· Rapport du Secrétaire général des Nations Unies sur la Traite des femmes et des filles (A/63/215), dans laquelle il déclare aux États que “la prévention fait partie intégrante de toute stratégie visant à combattre et à éliminer la traite des femmes et des filles”, qu’il faut des programmes et des campagnes “qui soient axés sur la promotion de l’égalité des sexes (…); mettent l’accent sur les risques et les dangers de la traite des être humains et appeler l’attention sur les mesures existantes de lutte contre la traite telles que les lois et les services d’appui”. Il dit que les campagnes d’information et de sensibilisation devraient être axées sur “les groupes qui sont en danger, le tourisme, l’industrie hôtelière et les médias, ainsi que la population en général”. Comme nombre d’États ont organisé des programmes de formation à l’intention des forces de police et du personnel judiciaire, des travailleurs sociaux et sanitaires, des professeurs et d’autres groupes, il leur recommande de “renforcer ces programmes et de veiller à ce qu’ils soient systématiques et à ce que toutes les personnes qui s’occupent de la lutte contre la traite (…) aient les moyens de le faire efficacement, dans le plein respect des droits fondamentaux des victimes”. Il encourage aussi les États à redoubler “d’efforts pour collaborer avec le secteur privé et créer des partenariats avec lui, notamment en encourageant l’adoption de codes de conduite sur l’autoréglementation”. (paragraphes  60-61)
· Rapport du Secrétaire général des Nations Unies sur les mesures pour l’amélioration de la coordination des efforts déployés pour lutter contre la traite de personnes (A/63/90), dans lequel il fait ressortir l’importance en matière de prévention, des “campagnes de sensibilisation et d’information dûment planifiées, globales et efficaces” ainsi que l’utilité des “cours de formation conjointe” pour “les agents de police, les agents de police des frontières, les travailleurs sociaux, les membres d’organisations non gouvernementales, les enseignants, les agents travaillant au niveau local et d’autres membres de la société civile pour promouvoir de meilleures compréhension et coopération”.

· Résolution A/RES/63/156, dans laquelle il est rappelé que les États sont tenus “d’agir avec la diligence voulue pour prévenir la traite des êtres humains, enquêter à ce sujet (…) ainsi que d’en secourir et protéger les victimes, et que le fait de manquer à cette obligation constitue une violation des droits de la personne et des libertés fondamentales des victimes”.

· Décision révisée de la IVe Conférence des Parties (CTOC/COP/2008/L3/rev.  2), dans laquelle les États sont invités à “adopter des mesures pour décourager la demande qui favorise toutes les formes d’exploitation” (les résolutions notamment A/RES/61/180 et A/RES/63/156 vont dans le même sens) 

· Résolution 7/29 du Conseil des droits de l’homme, qui exhorte les  États à “répondre réellement aux besoins des victimes de la traite d’enfants (…) en assurant notamment leur sécurité et leur protection, leur rétablissement physique et psychologique et leur pleine réinsertion dans leur famille et dans la société, et en gardant à l’esprit l’intérêt supérieur de l’enfant”. Ils sont aussi encouragés à prendre en compte les “Directives et recommandations” présentées par le Rapporteur spécial sur la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants devant le Conseil en 2008 (A/HRC/7/8), afin d’apporter aux enfants victimes de la traite, une assistance, protection et réhabilitation satisfaisante dans leurs familles et la société, compte tenu de l’importance des différents programmes qui répondent à leurs besoins particuliers. 

Cadre théorique

Pour appliquer véritablement les instruments internationaux et régionaux, et honorer les engagements politiques contractés par les pays aux sommets et réunions multilatérales, il faut que les règles nationales, les politiques, procédures et pratiques concordent avec les normes et principes internationaux et que ceux-ci soient pris en compte dans les plans et programmes nationaux comme régionaux. Une question qui revêt de l’importance est la nécessité que les règles soient réellement appliquées, c’est-à-dire qu’elles portent création des mécanismes nécessaires à leur mise en oeuvre et qu’aucune disposition ne soit jamais prise envers les victimes qui ait des effets néfastes ou contraires à leurs intérêts et leurs droits. 


La dissuasion fait partie intégrante de la lutte préventive contre la traite de personnes. Les mesures de prévention doivent être abordées selon une approche intégrée, soucieuse aussi d’éviter une nouvelle victimisation; ce qui explique que le travail de diffusion des valeurs et du respect des droits de la personne est indispensable. Les stratégies de prévention doivent reposer sur des expériences préalables et une information fiable et adéquate, avec un éventuel recours à l’enquête, à la collecte de statistiques et de données d’expériences, ainsi qu’à la coopération internationale. Les mesures de prévention doivent être révisées périodiquement dans le but de vérifier si elles produisent les effets escomptés et ne déplacent pas le délit vers d’autres zones.


Il n’est pas possible de briser le cercle de la traite sans prêter attention aux droits et besoins des victimes. Il est indispensable d’offrir une assistance intégrale et une protection adéquate à toutes les victimes de la traite sans discrimination. La protection des victimes est un droit qui ne peut être subordonné ou conditionné à leur capacité ou volonté de coopérer avec les procédures légales; il doit être présent dans toutes les étapes de la poursuite du délit, et il faut évier une nouvelle victimisation dans les phases de la prévention, de l’enquête, de la libération, de l’application de la loi ainsi que du rapatriement. Il faut s’assurer que les victimes ne sont pas mises en accusation ou déportées pour infraction aux lois en matière d’immigration, ni ne fassent l’objet d’une quelconque forme de détention. Il importe qu’il existe des procédures et processus pour recevoir et étudier les demandes d’asile que présentent les victimes de la traite et que le principe de non-refoulement soit respecté et appliqué à tout moment. Les victimes doivent aussi être informées qu’elles ont droit à prendre contact avec des représentants consulaires de l’État dont elles sont ressortissantes. Il est nécessaire de prendre des mesures d’assistance pour le rétablissement physique et le soutien psychologique, émotionnel et social des victimes, cela ne pouvant pas être subordonné à la volonté des victimes d’intervenir en qualité de témoins dans une procédure pénale. Les enfants et les adolescents ont également droit à une protection qui convienne à leur âge et à leur développement, la Convention sur les droits de l’enfant et l’intérêt supérieur de l’enfant servant toujours de références.


Les mesures de libération et de rapatriement ne peuvent pas avoir des effets défavorables sur la victime et la placer dans une situation pire que sa situation précédente. La procédure de libération ne doit pas seulement être respectueuse de sa dignité et de ses droits, mais doit aussi tenir compte de l’opinion de la victime elle-même et de la manifestation de ses besoins. L’analyse des conditions de vie une fois de retour dans son pays devra aussi être conduite avec une prudence particulière, l’application de tous ses droits devant être assurée et l’impact de son retour ou rapatriement sur sa sécurité examiné, y compris la question d’une nouvelle victimisation éventuelle de la traite ou de représailles. Lorsqu’il s’agit d’enfants et d’adolescents, l’objectif prioritaire devra être leur rencontre avec leur famille.
Objectifs spécifiques:
· Échanger des informations sur les stratégies efficaces appliquées dans les États membres de l’OEA (en particulier dans des zones frontières et rurales), en matière de prévention, d’information, de sensibilisation et de conscientisation.

·  Explorer des bonnes pratiques d’intégration de ce thème à l’éducation formelle et non formelle.

· Analyser les problèmes liés à la prévention, l’assistance intégrale et la protection des victimes dans les pays d’origine, de transit et de destination.

· Explorer des mécanismes de coopération consulaire, migratoire, judiciaire, financière et dans les secteurs chargés de l’assistance sociale, de la santé, du travail et de l’éducation.

· Examiner la promotion de l’évaluation des résultats (indicateurs de gestion), des procédures et protocoles d’intervention.

· Examiner des stratégies de formation et de renforcement des institutions.

Méthode de travail:

Le GTT 2 se réunira le jeudi 26 mars dans l’après-midi et le vendredi 27 dans la matinée. Il sera dirigé par un Président ou coordinateur (élu parmi les pays membres) et les organismes internationaux et experts invités pourront y participer en qualité de conseillers techniques.


Ce Groupe disposerait des éléments d’information offerts par la société civile; et serait formé des experts en “Modèles extra-continentaux de renforcement des institutions”, “Modèles et mécanismes d’assistance technico-financières” et “Intervention d’organismes internationaux et d’experts invités” en rapport avec les thèmes spécifiques de ce Groupe. Certains pays pourraient aussi faire part de leurs expériences et/ou de leurs pratiques optimales sur les axes proposés que le GTT 2 examinera.


Dans le débat et l’analyse des différents thèmes, il faudrait tenir compte de toutes les modalités de la traite des personnes, c’est-à-dire, à des fins de prostitution, de tourisme sexuel ou d’autres formes d’exploitation sexuelle; de travail ou de services forcés; d’esclavage ou de pratiques analogues à l’esclavage; de servitude et de prélèvement d’organes. Il faudrait aussi tenir compte des perspectives d’âge et de sexe.

Thèmes ou axes proposés au GTT 2:


Ce Groupe s’emploiera à approfondir 3 thèmes spécifiques (prévention, protection et assistance intégrale des victimes) et 2 transversaux (coopération internationale et renforcement des institutions). 


En matière de prévention et d’information, le GTT 2 analysera les stratégies liées à l’utilisation des médias (presse écrite, radio et télévision), l’intégration de ce thème à l’éducation formelle et non formelle et la prévention dans les zones rurales, frontières et urbaines. Une autre question à prendre en compte sur ce point serait la collecte des diverses données d’expériences des États membres et la nécessité de soumettre à discussion celles qui pourraient être les meilleurs mécanismes pour communiquer l’information, atteindre la plus grande partie de la population et faire prendre conscience de ce problème. À ce sujet, on propose de développer les thèmes suivants:
· Établir des formules pour élaborer des politiques de prévention au niveau continental comme régional et national, et progresser vers l’intégration de ce thème aux programmes d’étude de l’éducation formelle.

· Déterminer les meilleurs moyens de renforcer les mesures de prévention, de dissuasion et de réduction de la demande; de diffusion, de sensibilisation et de conscientisation, de formation et de perfectionnement.

· Élaborer des stratégies de formation à l’intention des agents des différents secteurs du gouvernement, y compris les forces de sécurité et de police, les juges, les procureurs, les agents de l’immigration, les inspecteurs du travail, le personnel des ambassades et des consulats, des secteurs de l’éducation, de la santé et social, les parlementaires, ainsi que d’autres acteurs exerçant des activités dans la prévention, l’assistance et la protection des victimes.  

· Étudier la possibilité d’organiser de véritables campagnes de conscientisation du public sur la traite de personnes, en particulier à l’intention des membres des familles des enfants et adolescents, ainsi que des groupes vulnérables, y compris des programmes d’éducation citoyenne et des stratégies de persuasion et de sensibilisation pour d’éventuelles victimes.


En ce qui concerne la protection et l’assistance intégrale des victimes de traite, le GTT 2 œuvrera à l’élaboration de normes ou de principes communs sur la protection et l’assistance intégrale des victimes, avec un accent particulier sur la situation des femmes, des enfants et des adolescents. À ce sujet, il visera à: 

· Assurer que l’adoption de mesures de prévention et de répression de la traite de personnes, au niveau national comme régional et continental, ne se traduit pas par une diminution des droits ou de la dignité des personnes, y compris des victimes.

· Proposer des mesures de prévention, d’assistance et de protection qui prennent en compte la question de la discrimination fondée sur le sexe afin que ces mesures ne soient pas appliquées de façon discriminatoire.

· Protéger le droit de toutes les personnes à la liberté de déplacement et s’assurer que les mesures prises contre la traite de personnes ne lui portent pas atteinte.

· Analyser des cas de coopération dans des zones frontières aussi bien qu’entre des pays non limitrophes, dans le domaine de la prestation de services d’urgence aux victimes.

· Renforcer les institutions d’assistance et de protection des victimes, en repérant les lacunes existantes et en encourageant un plus haut niveau coopération entre les États. À cette fin, promouvoir la mise en commun de bonnes pratiques concernant les procédures utilisées pour les victimes en général et pour les femmes, les enfants et les adolescents en particulier.

· Examiner “l’aide intégrale à la victime de traite” afin d’en renforcer le contenu et parvenir à des accords de protocoles d’action. À ce sujet, les lignes directrices auxquelles travailler devraient être axées sur la victime, avec la garantie qu’elle recevra un logement, des soins immédiats, une assistance juridique, une assistance concernant les questions migratoires, parmi d’autres besoins à prendre en compte.
 En particulier, il faudrait mettre l’accent sur la protection des victimes et des témoins pendant toute la durée de la procédure judiciaire
 et tenir compte de la situation particulière des enfants et des adolescents victimes, la Convention sur les droits de l’enfant et l’intérêt supérieur de l’enfant servant toujours de références.

· Élaborer des programmes visant à favoriser la réhabilitation et la réinsertion sociale des victimes de la traite, notamment des programmes d’assistance juridique intégrale, des programmes sociaux de réintégration et de réhabilitation; des fonds d’indemnisation des victimes; la création de foyers-refuges; l’octroi d’une autorisation de séjour en qualité de migrants.

· Vérifier que les lois, règles, programmes et activités relatifs à la lutte contre la traite de personnes ne portent pas préjudice au droit de tous, y compris à celui des victimes de la traite, de demander et d’obtenir asile pour se protéger contre les poursuites conformément aux normes internationales appliquées aux réfugiés et moyennant, en particulier, l’application réelle du principe de non-refoulement.

· Établir des directives et procédures à l’intention des agents des différents secteurs du gouvernement qui participent au repérage, à la détention et à l’accueil de migrants en situation irrégulière ou à l’acheminement de leurs dossiers, afin de permettre une identification rapide et exacte des victimes de traite et leur offrir assistance et protection.

· Garantir que les victimes de la traite de personnes: a) ne sont pas poursuivies pour avoir enfreint les lois sur l’immigration ou avoir mené des activités auxquelles elles ont participé comme conséquence directe de leur situation, et qu’elles ne font pas l’objet, en quelque circonstance que ce soit, de détention conformément aux règles de l’immigration ni d’une autre forme quelconque de détention; b) ne font pas l’objet de procédures ou d’actions pénales ou ne sont pas poursuivis pour des délits liés à leur situation de migrants irréguliers. 

· Garantir aux victimes un logement sût et adéquat, l’accès aux soins de santé primaires et à un soutien psychologique sans que cela soit subordonné à leur témoignage dans une procédure pénale. Tenir compte en particulier de la vulnérabilité des enfants, des adolescents, de leurs droits et besoins particuliers.
· Vérifier que les victimes de la traite de personnes sont informés du droit qu’elles ont de prendre contact avec des représentants du corps diplomatique ou consulaire de l’État dont elles sont ressortissantes.

· Explorer des mécanismes qui permettent le retour des victimes de la traite en toute sécurité, si possible de plein gré, et étudier la possibilité qu’elles résident dans le pays de destination ou qu’elles soient replacées dans un pays tiers dans certaines circonstances spéciales (pour empêcher des représailles ou dans les cas où on estime qu’elles retomberont probablement dans  la traite, par exemple).

· Explorer des mécanismes qui permettent la réintégration des victimes de traite dans des conditions de pleine sécurité. Au cas où les enfants et adolescents ne sont pas accompagnés de membres de leurs familles ou de tuteurs, les pays d’accueil devraient adopter des mesures pour identifier et localiser leurs familles. Après avoir procédé à une évaluation du risque et  consulter l’enfant ou l’adolescent, il serait nécessaire de prendre des mesures pour faciliter la réunification avec leur famille si l’on estime que c’est dans leur intérêt.

· Protéger les droits des victimes et témoins de traite (avant, pendant et après la procédure judiciaire). Promouvoir à cette fin une mise en commun de bonnes pratiques sur le rôle des ministères publics et des bureaux de défenseurs.

· Assurer que les enfants et adolescents peuvent former leur propre opinion, ont le droit de l’exprimer librement sur toutes les questions qui les touchent, en particulier en ce qui concerne les décisions relatives à leur éventuel retour dans leur famille et examiner dûment ces opinions conformément à leur âge et maturité.

· Coopérer en matière d’assistance et de retour, y compris l’assistance consulaire des victimes qui se trouvent à l’étranger (application de l’article 36 de la Convention de Vienne).

· Renforcer les cas de coopération moyennant l’approbation d’accords bi ou multilatéraux de caractère intergouvernemental, visant à faciliter l’assistance, la protection et le retour des victimes.
· Élaborer des stratégies nationales de formation coordonnées entre pays d’origine, de transit et de destination, à l’intention d’agents de différents secteurs du gouvernement exerçant des activités dans la prévention, l’assistance et la protection des victimes de traite.

· Repérer les difficultés et explorer des mécanismes d’assistance technico-financière, en particulier des programmes, des lignes d’action et dispositifs de financement sur la traite de personnes afin de chercher une véritable application de l’article 30 de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (application de la Convention au moyen du développement économique et de l’assistance technique).






Organisée conjointement avec la République orientale de l’Uruguay


Document final du Sommet mondial de 2005, A/RES/60/1, paragraphe 112.





NOTES


� 	Un système pénal qui respecte les droits de la personne devrait poursuivre, arrêter et sanctionner les agresseurs tout en protégeant et défendant les droits et l’intégrité des victimes. C’est pourquoi il importe de faire une distinction entre ces deux catégories de personnes et de ne pas responsabiliser les victimes. Par ailleurs, il est nécessaire que les systèmes pénaux revoient leur perspective de parité hommes-femmes et d’âge dans leur lutte contre la discrimination traditionnelle aussi bien que l’exploitation et la violence contre les femmes, les enfants et les adolescents. Les États devront veiller à ce que pendant toute la durée de la procédure les droits et garanties individuels tant des agresseurs que des victimes soient respectés. Un système de justice respectueux des droits humains des personnes qui enfreignent la loi favorise la justice sociale et la prévention de conduites délictueuses. L’approche des droits des victimes suppose aussi la prise en compte de ce caractère, afin que soient adoptées des mesures procédurales qui ne portent pas de nouveau atteinte à leur intégrité ni à leurs droits. Le système pénal comme les règles normatives et la mécanique des procédures doivent être axés sur le bien-être de la victime et en dépendent. Garantir une protection adéquate et des soins intégrés aux victimes permettra de mener à bien l’enquête et la poursuite du délit.


�	Les indicateurs de gestion, tels que la structure, le processus et le résultat, permettent d’évaluer quantitativement et qualitativement l’exécution des politiques planifiées. L’évaluation périodique de ces trois axes rend visibles les succès et les échecs des mesures adoptées, au niveau national comme international.


�	La victime doit être considérée comme telle et avant tout comme un sujet de droit; cela suppose que c’est elle qui doit décider pendant toute la durée de la procédure. Pour prendre des décisions judicieues, la victime doit être informée des risques qu’elle court à chaque étape et doit donner son consentement par écrit.  Faire témoigner la victime, le cas échéant, d’après l’évaluation correspondante des risques, implique la responsabilité de la personne qui mène à bien la procédure.  Il existe divers types de victimes: les connues, les méconnues et les éventuelles. Il existe aussi différentes positions chez la victime: elles ne coopèrent pas, elles fournissent des informations mais ne témoignent pas ou elles coopèrent en qualité de témoins. Bien que chaque situation en particulier doive être envisagée, il existe des devoirs envers les victimes qui doivent être respectés indépendamment des positions adoptées  par chacune d’elles.


�	Les groupes qui travaillent avec des victimes doivent de préférence être multidisciplinaires pour aborder le problème selon diverses perspectives et leur composition doit être interinstitutionnelle, l’action des autorités nationales deant être coordonnée avec celle des représentants de la société civile et d’organismes internationaux.


�	Les politiques adoptées par les autorités compétentes doivent répondre directement au degré de risque auquel est exposée la victime à chaque étape. À cette fin, il est nécessaire d’évaluer périodiquement les risques auxquels elle doit faire face et de passer constamment en revue les mesures à mettre en oeuvre. Les risques doivent être quantifiés au moyen d’indicateurs communs par les États parties, qui parviennent ainsi à se mettre d’accord sur l’échelle des risques et les mécanismes de résolution.
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